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COMPTE RENDU 

DU CONSEIL DE COMMUNAUTE 

Séance du 18 décembre 2019 

 

NOMBRE DE CONSEILLERS :         DATE : 

       - En exercice : 85 - De convocation : 11 décembre 2019 

       - Présents : 63 - De l'affichage : 19 décembre 2019 

       - Votants : 70 

L'an deux mil dix-neuf, le mercredi dix-huit décembre à 20h00 le conseil de communauté, dûment convoqué par 

monsieur le président, s'est assemblé à l’antenne de la communauté à Saint-Malo de la lande, sous la présidence de 

monsieur Jacky BIDOT président. 

PRESENTS : 

 

ALEXANDRE Gisèle DOLOUE Régine LAMY Daniel MALHERBE Bernard 

AVENEL Max DOYERE Joël LAMY Yves MARIE Agnès 

BEAUFILS Erick DUBOSCQ Simone LAUNAY Bruno NICOLLE Guy 

BELLAIL Rémy DURAND Benoît LAURENT David PAISNEL Gérard 

BENOIST Pascale DUTERTRE Christian LEBARGY Marie-Ange PASERO Sylvie 

BIDOT Jacky FOSSARD Guy LECLERC Marc PAYSANT Sophie 

BOSCHER Bernard FOURNIER Delphine LECLERC Patrick PERAULT Michel 

BOURDIN Jean-Dominique GIRARD Hervé LECOEUR Yves PERRODIN Jean-Pierre 

CANU Michel GOSSELIN Béatrice LECROSNIER Jean RAULT Jean-Benoit 

COULON Gérard GOUX Christian LEDOUX Dany RIHOUEY Hubert 

D'ANTERROCHES Philippe GRANDIN Sébastien LEDUC Josette ROBIOLLE Hubert 

DAVID Catherine GRIEU-LECONTE Valérie LEFEVRE Didier SAVARY Serge 

DE LA HOUGUE Catherine GUILLE Hervé LEFRANC Daniel VAUGEOIS Philippe 

DELAFOSSE Nadège HENNEQUIN Claude LEPERCHOIS Xia VILLAIN Annick 

DELIVERT Florent JOUANNO Guy LOUAINTIER Yves VILQUIN  Franck 

 LAMELLIERE Pierre-Marie MACE Richard YVON Nicolle 

 

ABSENTS EXCUSES : Michel Davy de Virville (procuration donnée à Patrick Leclerc), Michel Hermé (procuration donnée 

à Dany Ledoux), Jean-Pierre Savary (remplacé par son suppléant Sébastien Grandin), Régis Boudier (procuration donnée 

à Claude Hennequin), Eric de Laforcade (procuration donnée à Hervé Guille), Delafosse Olivier (procuration donnée à 

Daniel Lefranc), Jacques Marie (remplacé par sa suppléante Marie-Ange Lebargy), Léon Falaise (remplacé par son 

suppléant Hervé Girard), Paulette Lebret (procuration donnée à Serge Savary), Sophie Lainé (procuration donnée à 

Josette Leduc), Daniel Hélaine,  

 

ABSENTS : Noëlle Dudouit, Jean-Manuel Cousin, Guy Geyelin, Alain Guézou, Marc Jouanne, Maud Le Mière, Bernard Lejeune, Michel 

Lemière, Jacques Morel, Claude Périer, Valérie Renouf, Maurice-Pierre Robin, Michel Romuald, Etienne Savary 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : Monsieur Richard Macé, désigné conformément à l’article L2121-15 du code général des 

collectivités territoriales, remplit les fonctions de secrétaire 

. --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

Ordre du jour 
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Approbation du procès-verbal du 27 novembre 2019 

1- Débat d’orientation budgétaire 

2- Information sur les décisions prises dans le cadre des délégations au président 

3- Information sur les décisions prises dans le cadre des délégations au bureau 

4- Questions diverses 

 

 

Annexes :  

1- Procès-verbal de la séance du 27 novembre 2019 

2- Rapport d’orientation budgétaire 

 

 

Approbation du procès-verbal du 27 novembre 2019 

 Voir document en annexe 

 

Madame LEBRET souhaite une modification de ses propos sur les questions diverses :  

« Il n’a jamais été délibéré pour instituer un fonds de concours pour participer au fonctionnement de certains 

services. Le fonds de concours sollicité pour la gestion des postes de secours serait une exception d’autant 

plus que cela était une compétence de la communauté de Saint Malo de la lande, compétence devant être 

transférée à Coutances mer et bocage. Il faudrait plutôt parler de participation excptionnelle que de fonds 

de concours. Il appartiendra au conseil municipal de se prononcer. » 

 

Monsieur GRANDIN indique que sur le point 14, il était intervenu en indiquant avoir été surpris de voir dans 

la presse l’appel d’offres pour chercher un prestataire. 

 Unanimité 

 

 

1- Rapport d’orientation budgétaire 

 Rapport joint en annexe 

 

Prévisions de réalisations 2019 

Monsieur JOUANNO indique que nous nous sommes fixés un objectif de 12% de CAF nette car c’est notre 

capacité à financer les investissements mais cela doit être pondéré par le fait que nous avons des fonds de 

concours qui augmentent également notre capacité d’autofinancement. 

 

Monsieur BEAUFILS indique que les taux d’intérêts étant bas, c’est un bon moment pour investir, même si le 

coût des travaux repart à la hausse. 

 

Etat des ressources humaines 

Monsieur JOUANNO indique que, compte-tenu de la pyramide des âges et que la majorité des effectifs est 

dans la DEEJ, il serait nécessaire de construire une maquette de l’évolution de ces effectifs en tenant compte 

de la diminution des effectifs scolaires.  

 

Monsieur BOURDIN indique qu’un travail de GPEEC sera mené sur ce point. 

 

Madame LEDOUX fait remarquer que notre priorité est de faire attention aux emplois que l’on pourrait créer 

suite aux départs en retraite dans les écoles. Les écoles sont une priorité. 

Concernant le pôle de Montmartin, elle indique avoir un regret concernant la délocalisation des agents 

techniques vers Coutances, qui impacte le centre de secours. 

Monsieur le président indique avoir rencontré le SDIS pour travailler sur ces questions, le centre de secours 

n’est pas le seul concerné.  
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Madame De La Hougue indique que le centre de secours a eu du mal à répondre aux appels durant une 

semaine.  

Monsieur le président précise qu’il faut regarder le bilan sur un trimestre et que la cause est plus complexe 

que cela. 

Monsieur BOURDIN précise que la convention passée entre Coutances mer et bocage et le SDIS est souple et 

facilite le départ des agents sapeurs-pompiers volontaires. 

 

 

Budget ordures ménagères 

Monsieur VILQUIN indique que la commission des finances a proposé d’accélérer le processus de dissolution 

du syndicat de la Perelle. 

 

Monsieur le président indique que le comité syndical de la Perelle s’est engagé à fournir un audit interne sur 

la situation de la Perelle. Par ailleurs, les équipes techniques de Coutances mer et bocage et Granville terre 

et mer assisteront le syndicat pour la gestion courante et la dissolution qui sera faite pour le 31 décembre 

2021. Sur l’année 2021, le montant de la participation sera identique à la participation de 2020. 

 

Monsieur GRANDIN estime ce dossier sensible. En commission des finances, il a été vu pour que le maximum 

soit fait pour que cela s’arrête au 31 décembre 2020. Par ailleurs, il est surpris que l’audit du syndicat soit fait 

en interne. Nous ne sommes pas à 10 000 € près compte-tenu des montants engagés. 

Monsieur le président précise que le président du syndicat de la Perelle est un ancien du Trésor et qu’il est 

nécessaire de faire confiance au travail qui sera réalisé par le syndicat. Je ne suis pas certain qu’un bureau 

d’étude externe apporte un véritable plus-value. 

Monsieur GUILLE indique que, ce qui n’a pas été anticipé, ce sont les marchés d’exploitation des déchetteries 

qui ont fortement augmenté. Par ailleurs, le syndicat a trouvé un débouché pour ses ordures ménagères 

jusqu’au 31 décembre 2021. 

 

Monsieur VILQUIN indique que le budget déchets 2020 a besoin de 600 000 € de recettes supplémentaires. 

Rapporté à la fiscalité cela représente plus de 1 point sur la TEOM. Il rappelle que la TGAP sera multipliée par 

4 d’ici 4-5 ans.  

 

 

Recettes 

Monsieur le président indique que les attributions de compensation ne sont pas à la hauteur des 

compétences transférées à la communauté de communes. Cette question devra être mise en débat. 

Monsieur le président donne lecture d’un courrier reçu de l’avocat de la commune de Quettreville-sur-Sienne 

concernant un emprunt pour lequel la commune demande une participation de Coutances mer et bocage à 

son remboursement. 

 

 

Monsieur LEFRANC demande ce qu’il en est du CIF. 

Monsieur VILQUIN indique qu’il s’établit à 0,69 et qu’il devrait être maintenu. 

 

 

Monsieur VAUGEOIS estime le document et les résultats satisfaisants. Un sujet n’a pas été évoqué dans ce 

débat, c’est l’assainissement non collectif. L’agence de l'eau a mis en place un programme pour les années 

2019-2022 dans lequel elle subventionne la mise aux normes de l’assainissement non collectif pour les 

communes littorales et rétro-littorales, mais les communes du bocage en sont exclues. Pour pallier à ce 

manque, il est peut-être souhaitable que nous réfléchissions à ce que Coutances mer et bocage prenne à sa 

charge l’aide aux habitants des territoires non éligibles aux aides de l’agence de l'eau.  

Monsieur le président confirme l’éligibilité des installations situées à proximité du littoral et de certains cours 

d’eau. Monsieur le président indique ne pas disposer d’une grande marge de manœuvre pour mettre en 
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place une telle aide. Le fait d’avoir été le premier contrat signé en Normandie nous a permis d’avoir une 

enveloppe de subvention importante. 

 

Monsieur BELLAIL demande s’il est possible d’obtenir la liste des communes concernées. 

Monsieur le président indique que cette information sera transmise. 

 

Madame PAYSANT souhaite plus de précisions sur les maisons France services. 

Monsieur le président précise que 8 maisons ont été labellisées dans la Manche. Pour être labellisé, il est 

nécessaire de répondre à une trentaine de critères. Monsieur le président précise que la Poste est un 

partenaire des maisons France services. Lorsqu’il y a déjà une maison France service postale, comme c’est le 

cas à Montmartin sur mer ou Saint Sauveur Lendelin, c’est une bonne chose. La réflexion est en cours pour 

une maison France service sur Gavray et Cerisy-la-Salle. 

 

Madame De La HOUGUE indique que madame la sous-préfète a indiqué que la Maison France services de 

Montmartin est en bonne voie. 

 

Monsieur ROBIOLLE a été chargé par l’équipe enseignante de Muneville-le-Bingard pour remercier les élus 

du conseil de communauté pour le matériel numérique mis à leur disposition qui est d’une grande qualité. 

Monsieur le président remercie. 

Monsieur Patrick LECLERC indique que les mêmes remerciements ont été formulés par l’équipe enseignante 

de Saint-Sauveur-villages. 

 

2- Information sur les décisions prises dans le cadre des délégations au président 

 

3- Information sur les décisions prises dans le cadre des délégations au bureau 

• Marché d’extension de la voirie de la ZA conchylicole de Gouville-sur-mer : Le bureau a autorisé 

monsieur le président à signer les marchés de travaux pour l’extension de la voirie de la ZA 

conchylicole à Gouville-sur-mer. Les marchés ont été attribués aux entreprises suivantes : 

Lot Entreprise Montant TTC 

Lot n°1 : voirie, réseaux eaux pluviales et assainissement PIGEON TP 83 311,12 € 

Lot n°2 : réseaux souples SITPO 20 986,80 € 

Total  104 297,92 € 

 

• Marché de diagnostic en vue de l’élaboration du plan climat air énergie territorial : Le bureau 

communautaire a autorisé monsieur le président à signer le marché d’étude avec le groupement 

d’entreprise INTERMEZZO – CALLEC énergie conseil, pour un montant de 43 210 € HT, pour la 

réalisation du diagnostic du plan climat air énergie territorial et les deux options associées (option 

n°1 : potentiel ENR, excepté éolien, sur le patrimoine bâti de Coutances mer et bocage ; option n°2 : 

Bilan énergétique des consommations du patrimoine bâti de Coutances mer et bocage). 

 

• Marché d’exploitation de l’aire d’accueil des gens du voyage : Une consultation a été lancée pour 

confier la gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage. Le bureau a autorisé monsieur le président 

à signer le marché avec l’entreprises VAGO pour un montant annuel de 66 117,58 € HT.  

 

4- Questions diverses 

Monsieur le président fait un point sur les problématiques d’érosion sur le littoral et de nécessaire 

relocalisation de certaines activités. Pour Gouville, il propose qu’un enrochement soit installé et qu’une 

cellule de travail soit immédiatement mise en place pour travailler à la relocalisation, avec une date 

butoir. 

Madame GOSSELIN remercie monsieur le président pour son intervention. 

 

Monsieur LAMELLIERE indique qu’aujourd’hui, il attend de l’action pour protéger la digue des Garennes. 












































































